
1° assurer un assainissement budgétaire différencié propice à la croissance

La Commission a établi les priorités suivantes: 

- l’assainissement budgétaire doit consister en un ensemble de mesures propices à la croissance 
concernant tant les dépenses que les recettes, mettant davantage l’accent sur la qualité des 
dépenses publiques et la modernisation de l’administration à tous les niveaux. Les États membres 
disposant d’une plus grande marge de manoeuvre budgétaire doivent stimuler les investissements 
privés et la consommation, par exemple au moyen de réductions d’impôts et de réductions de 
charges sociales; 

- il convient de protéger les investissements à plus long terme dans l’éducation, la recherche, 
l’innovation, l’énergie et l’action pour le climat et de répondre aux besoins des plus vulnérables de
notre société; 

- il faut repenser la fiscalité de manière à la rendre plus propice à la croissance, par exemple en 
déplaçant la charge fiscale pesant sur le travail vers des bases d’imposition liées à la 
consommation, à la propriété et à la pollution. 

2° rétablir l’activité de prêt à l’économie;

La Commission a établi les priorités suivantes: 

- restructuration et redressement des bilans des banques: il s’agit d’adopter et de mettre en œuvre 
rapidement l’union bancaire, de renforcer la capacité des banques à gérer les risques 
conformément aux nouvelles règles concernant les exigences de fonds propres et de se préparer à 
l’examen de la qualité des actifs et aux tests de résistance; 

- élaboration de solutions de rechange au financement bancaire: options de capital-risque, 
obligations de PME et marchés boursiers alternatifs; 

- suivi étroit des niveaux d’endettement du secteur privé et des risques financiers qui y sont liés, 
tels que les bulles immobilières, et des effets des régimes d’insolvabilité applicables aux 
entreprises et aux personnes, le cas échéant. Cela concerne également les régimes créant des 
avantages fiscaux incitant à se financer par l’emprunt. 

3° promouvoir la croissance et la compétitivité pour aujourd’hui et demain;

La Commission a établi les priorités suivantes: 

- mise en oeuvre intégrale du troisième paquet «Énergie» en 2014 et amélioration du rapport coût-
efficacité des régimes d’aides aux énergies renouvelables; promotion de l’utilisation efficiente des 
ressources en améliorant la gestion des déchets et de l’eau, le recyclage et l’efficacité énergétique; 

- amélioration de la mise en oeuvre de la directive sur les services, y compris à travers une révision
des restrictions relatives à l’accès aux professions réglementées et leur remplacement, le cas 
échéant, par des mécanismes moins restrictifs; 

- accélération de la modernisation des systèmes nationaux de recherche, conformément aux 
objectifs de l’Espace européen de la recherche 



4° lutter contre le chômage et prendre des mesures pour faire face aux retombées sociales de la 
crise;

La Commission a établi les priorités suivantes: 

- intensification des mesures actives en faveur du marché du travail, notamment en soutenant et 
en formant activement les chômeurs, en améliorant la performance des services publics de 
l’emploi et en mettant en oeuvre une Garantie pour la jeunesse; 

- poursuite des efforts de réforme visant à garantir une évolution des salaires parallèle à celle de la
productivité et ainsi aussi favorable à la compétitivité qu’à la demande globale, à remédier à la 
segmentation du marché du travail, notamment en modernisant 

- la législation en matière de protection de l’emploi, à soutenir la création d’emplois dans les 
secteurs à croissance rapide et à faciliter la mobilité de la main-d’oeuvre; 

- poursuite de la modernisation des systèmes d’enseignement et de formation, y compris en 
matière d’apprentissage tout au long de la vie, de formation professionnelle et de formation en 
alternance; 

- amélioration de la performance des régimes de protection sociale, notamment en renforçant le 
lien entre l’assistance sociale et les mesures d’activation par l’accès à des services plus 
personnalisés (guichet unique) et aux efforts visant à simplifier et mieux cibler les prestations, une 
attention particulière étant portée à la situation des plus vulnérables. 

5° moderniser l’administration publique 

La Commission a établi les priorités suivantes: 

- poursuite du déploiement des services d’administration en ligne et augmentation de l’utilisation 
des TIC par les administrations publiques, y compris pour la perception des impôts et pour les 
points de contact «marché unique» prévus par la directive sur les services; 

- simplification de l’environnement des entreprises et réduction des lourdeurs administratives 
grâce à la mise en place de procédures et de cadres réglementaires allégés. 


